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CORPS  LÈGI  sTÂ  T TF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


TROISIÈME  RAPPORT 

FAIT 

P A R A N D R I E U X 

E T 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE(i), 

•'U-  ■'  • ' ' '*  . ; - .X  • ' é ' ' • ~ * 

Sur  la  fixation  du  traitement  des  juges  et  des  dépenses 
judiciaires , à compter  du  premier  vendémiaire  de  Van  7. 

, Séance  du  i3  nivôse  an  7, 

Représentai  du  peuple. 

Il  reste  à votre  commission  chargée  de  la  fixation  des  dépenses 
judiciaires  , . 

i°.  A vous  entretenir  d’un  dernier  objet  de  dépenses  dont  il 
n’a  pas  été  question  dans  ses  deux  précédées  rapports  ; 

2°.  À réunir  dans  un  seul  projet  de  loi  les  résultats  de  ses 
différens  travaux  , et  à soumettre  ce  projet  à votre  discussion. 


(1)  Les  autres  membres  Je  la  commission  sont  les  représentans  Jacqueminot  a 
Duflos , Gavard  , Hcmaruü £. 
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la  matière  est  extrêmement  urgente;  car  il  s’agit  des  dépenses 
de  l’an  7,  et  déjà  nous  sommes  entrés  dans  le  quatrième  mois 
de  cette  année.  Les  administrations  centrales  attendent  avec  impa- 
tience votre  détermination , pour  pouvoir  dresser  l’état  de  leurs 
aépenses  annuelles,  qu’elles  sont  tenues  d’envoyer  aux  ministres  ; 
les  ) iges  civils,  les  juges-de-paix  et  tous  ceux  qui  tiennent  à 
Tordra  judiciaire  attendent  cette  décision  avec  plus  d’impatience 
enc  o e , puisqu’en  l’attendant  ils  souffrent  et  languissent  dans  le 
besoin  , et  ne  reçoivent  point  leurs  traitemens. 

Nous  avons  déjà  présenté  des  bases  pour  fixer  les  traitemens 
des  juges  , des  présidens  des  tribunaux  criminels  , des  accusateurs 
publics  , des  juges  de-paix  , et  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  différens  tribunaux. 

Il  n’y  a plus,  pour  avoir  complété  la  fixation  des  dépenses 
judiciaires  ; il  n’y  a plus  , dis-je  , à s’occuper  que  des  traitemens 
des  greffiers  et  commis  - greffiers , et  de  ce  qu’on  appelle  les 
menues  dépenses-  des  tribunaux.  Votre  commission  des  droits  de 
greffé  s’est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les  traitemens  des 
greffiers.  Elle  se  propose  , et  vous  approuverez  sans  doute  la 
sagesse  de  cette  vue  ; elle  se  propose  de  trouver  d’abord  dans 
le  produit  des  droits  de  greffe  et  d’expéditions  le  traitement  des 
greffiers  , le  salaire  de  leurs  commis  , et  généralement  toutes  les 
dépenses  des  greffes.  Ainsi  ces  dépenses  seront  exclusivement  à 
la  charge  de  ceux  qui  les  occasionnent , ce  qui  est  juste  ; et  la 
généralité  des  contribuables  se  trouvera  d’autant  soulagée. 

Déjà  cette  commission  , parson  projet  de  résolution  (1)  que  vous 
avez  adopté  le  18  frimaire  , vous  a fait  arrêter  les  bases  des  trai- 
temens des  greffiers  civils  et  de  leurs  commis.  Elle  vous  soumettra , 
incessamment  sans  doute  , son  projet  sur  les  greffes  des  tribunaux 
criminels  et  correctionnels  et  des  justices  de  paix.  Les  greffiers  y 
trouveront  la  règle  et  la  fixation  de  leurs  divers  traitemens. 

Je  n’ai  donc  à vous  parler  que  des  menues  dépenses  des 
tribunaux. 

L’expression  même  de  menues  dépenses  indique  ce  qu’il  faut 
entendre  : c’est  la  location  et  l’entretien  du  lieu  consacré  aux 
séances  du  tribunal  ; ce  sont  les  salaires  des  concierges  et  garçons 
des  concierges  , le  bois  de  chauffage  , la  lumière  , les  meubles  , 
le  papier , etc. 

(1)  Cette  résolution  ayant  été  rejetée  aux  Anciens,  la  commiffion  en  présentera 
ane  nouvelle  qui  pourra  comprendre  tous  les  greffiers.  _ 
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Il  est  alloué  des  menues  dépenses  aux  tribunaux  , 

Civils , 

Criminels , 

Correctionnels  , 

Et  de  commerce. 

II  y a jusqu’à  présent  sur  ces  dépenses  , et  sur  les  sommes  qui 
doivent  être  allouées  pour  y faire  face,  beaucoup  d’ihfcer  itudes > 
et  peu  de  moyens  de  parvenir  à des  résultat^  dont  on  puisse 
garantir  la  justesse. 

Le  dernier  état  des  choses  est  la  fixation  faite  par  la  commission 
des  dépenses  , en  l’an  5 , par  des  états  adoptés  et  consacrés 
par  la  loi  du  2 nivôse  an  5. 

Cette  fixation  a servi  pour  l’an-  5 et  l’an  6. 


Voici  ce  qu’elle  étoit. 


Menues  dépen- 
ses de  chaque  Totaux. 
tribunal. 


Tribunaux  civils . 


Dix  tribunaux  résidans  dans  des  chefs- 
lieux  de  département  dont  la  population 
excède  5, 000  âmes,  chacune 


Paris, 


5,5oofr.  5,5oofr. 


1,100 


1 1,000 


Quatre  - vingt-sept  autres  tribunaux  rési- 
dant dans  des  communes  dont  la  populô- 
tion  est  au  dessous  de  5 0,000  habitans  . . . 


Tribunaux  criminels. 


Paris. 


Quatre-vingt-sept  départemens  dont  les 
chefs-lieux  ont  au  dessous  de  5o,ooo  âmes 
de  population 


Dix  départemens  dont  les  chefs- lieux  ont 
une  population  de  £0, 000  âmes,  chacune  . . 


800 


8,000 


700  60,900 


Tribunaux  correctionnels. 


dans  des  communes  dont  la  population 


Paris 

Douze  tribunaux  correctionnels  placés 


r ^ 

0,000 


i65,5 20  fr. 


De  Vautre  part 

excède  5o,ooo  âmes 

Onze  tribunaux  correctionnels  placés 
dans  des  communes  de  3o  à 5o,ooo  habi- 

tans  . . . . • 

Trois  tent  quatre-vingt- deux  tribunaux 
dans  des  communes  au  dessous  de  3o,ooo 
âmes 


Tribunaux  de  commerce. 


Paris 


Cent  soixante-dix  autres  tribunaux  de 
commerce. 


Menues  dépen- 

ses de  chaque 
tribunal. 

Totaux, 

i65,5ao  fr. 

700 

8,400 

5oo 

5,5oo 

5oo 

191,000 

1,200 

1,200 

60O 

102,000 

Il  y a aujourd’hui  à joindre  aux  menues  dépenses  de 
ces  tribunaux  celles  des  tribunaux  du  département  du 
lac  Léman  , qui  vient  d’être  organisé  par  la  loi  du  8 
fructidor  dernier. 

Ce  département  aura  : 

Un  tribunal  civil « 800  fr. 

Un  criminel • . . 700 

Trois  correctionnels 5oo 

Un  de  commerce  600 


473,62,0  fr. 


800 

700 

i,5oo 

600 

477,22ofr. 


Mais  les  fixations  des  menues  dépenses  , faites  par  les  états  de 
l’an  5, l’ont  été  presqu’au  hasard;  il  s’agissoit  cî’établissemens  nou- 
veaux, et  dont  les  dépenses  n’avoient  pas  pu  être  calculées  d’après 
des  données  certaines.  Il  a été  reconnu  qu’en  général , et  presque 
par-tout , les  sommes  fixées  sont  insuffisantes. 

Un  grand  nombre  d’administrations  ont  réclamé  auprès  du  ministre 
de  la  justice  , et  ont  formé  des  demandes  en  augmentation. 

11  y a,  comme  on  peut  le  penser , beaucoup  de  variétés,  beau- 
coup d’inégalités  dans  ces  demandes  , soit  que  ces  différences 


/ 


DÉpilCIAIRES 


A LA  CHtÉSOR  PUBLIC. 


77 


99 


12 


1 1 


385 


Traitemens  des 

10  seconds  substituts  , éta 
dix  premiers  départe 

Les  77  autres  départe i 
chefs-lieux  ont  une 

y ’i 

. . commissaires 

77  premiers  substituts  de 
3o  seconds  substituts  , étal 
des  24  germinal  et  29 

Tribunau 

Département 

. . commissaire  à Paris  . 

2 substituts 

2 secrétaires  du  parquet  . 

. . commissaires  des  tribun 
Bordeaux,  Nantes,  Or 
Anvers , Marseille  et 
taus  et  au-dessus  . , 

. . commissaires  des  tribu 
Nirnes  , Montpellier, 
Versailles,  Amiens  et 
habitons  et  au-dessus  . 
« . commissaires  d 'S  autres  tr 
tionnels  du  Lac-Léman 
est  au-dessous  de  3o,o 


’ exécutif  près  les  Tribunaux , 


3,000 


3,200 

2,400 

2,400 


4,5oo 
3,ooo 
1 ,800 


3,6oo 


3,ooo 


3o,ooo 


246, 4°° 

184,800 

72,000 


4,5oo 

6,000 

3,6oo 


43,200 


compris  les  deux  commissaires  du  ! 
Directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux correctionnels  établis  à 1 Es- 
parre  et  à Pont-l\Évêque  par  les  lois 
des  3 et  i5  germinal  de  Pan  6. 

Les  traitemens  des  commissaires 
du  Directoire  exécutif  et  de  leurs 
substituts  près  les  tribunaux  places 
dans  la  commune  de  Paris  sont  por- 
tés,  d’après  les  fixations  faites  par 
la  loi  du  27  floréal  an  6 , sauf  ceux 
des  deux  substituts  près  le  tribunal 
correctionnel,  qu’on  propose  de  por- 
ter à 3,ooo  fr.  au  lieu  de  2,666  • 60  T. 

Les  traitemens  qui  sont  proposés 
pour  les  commissaires  près  les  dif- 
férens  tribunaux  des  autres  depar- 
temens  sont  basés  proportionnelle- 
ment à ces  fixations. 


Troisième  rapport , par  A 


Menues  ^pen- 
ses He  chaque  Totaux. 
tribunal. 

De  Vautre  part ^5  5ao 

excède  00,000  âmes . 700  g 400 

Onze  tribunaux  correctionnels  placés 
dans  des  communes  de  3o  à 5o,ooo  habi- 
ta™   5oo  5,5oo 

Trois  tient  quatre-vingt-deux  tribunaux 
dans  des  communes  au  dessous  de  3o,ooo 

âmes  *•.*•••  5oo-  19*3000 

Tribunaux  de  commerce. 

Paris  1,200  1,200 

Cent  soixante-dix  autres  tribunaux  de 
commerce. 600  102,000 

473,620 

Il  y a aujourd’hui  à joindre  aux  menues  dépenses  de 
ces  tribunaux  celles  des  tribunaux  du  département  du 
lac  Léman  , qui  vient  d’être  organisé  par  la  loi  du  8 
fructidor  dernier. 

Ce  département  aura  : 

Un  tribunal  civil 800  fr.  800 

Un  criminel • . . 700  700 

Trois  correctionnels 5oo  i,5oo 

Un  de  commerce 600  600 

477,22ofr. 

Mais  les  fixations  des  menues  dépenses  , faites  par  les  états  de 
l’an  5, l’ont  été  presqu’au  hasard;  il  s’agissoit  d’établissemens  nou- 
veaux, et  dont  les  dépenses  n’avoient  pas  pu  être  calculées  d’après 
des  données  certaines.  Il  a été  reconnu  qu’en  général , et  presque 
par-tout , les  sommes  fixées  sont  insuffisantes. 

Un  grand  nombre  d’administrations  ont  réclamé  auprès  du  ministre 
de  la  justice  , et  ont  formé  des  demandes  en  augmentation. 

11  y a , comme  on  peut  le  penser  , beaucoup  de  variétés,  beau- 
coup d’inégalités  dans  ces  demandes  , soit  que  c es  différences 
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N°,  I, 

DÉPENSES  JUDICIAIRES 

A LA  CHARGE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Traitemens  des  Commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux. 


DÉSIGNATION  DES  TRIBUNAUX, 

DE  LA  POPULATION  DES  COMMUNES  OU  ILS  SONT  PLACÉS 

DU  NOMBRE  DE  FONCTIONNAIRES  ÉTABLIS  DANS  CES  TRIBUNAUX. 


Département  de  la  Seine, 
. . conunîssnira  . .........  « . . . . 

5 substituts  . • . . < 

a secrétaires  du  parquet 


Département  de  la  Haute-  S entonne,  Gironde  , Loire-Inférieure } Loiret , 
llhÛne  , Seine-Inférieure  , 13 y le  , Escaut , Ourthe , et  Dcox-léithes . 
dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  5o,ooo  habitons  et  au- 


» Commissaires  .........  ...  I ......  .. 

!0  premiers  substituts  de  ces  mêmes  commissaires  ....... 

6 seconds  substituts  établis  par  les  lois  des  $4  germinal  an  4 

maire  an  6 dans  Ses  départemens  de  la  Haute-Garonne , Isa  Gironde 
Loire-Inférieure  , BLéce , Seine-Inférieure  et  Üurthe  . . . . . . 


Département  du  Calvados , Gard , Hérault , Ille-et-Vilaine , Mas'ne-et- 
Loire , Marne , Moselle , Bas-Rhin  , Seine-et-Oise , Somme  et  Lys  , 
dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  3o,ooo  habitons  et  au- 


irconds  substituts  , établis  , par  la  loi  du  24  germinal  an  4 dans 
dsx  premiers  départemen*  qui  •viensieEt  d’être  sommés  .... 


Les  77  autres  département , y compris  celui  du  Lac-Léman  , dont  les 
chefs-lieux  ont  une  population  au-dessous  de  3o,ooo  habitons. 


1 mêmes  commissaires  » 

5 seconds  substituts  f établis  dans  trente  de  ces  départemens  par  Xe6  lois 
des  »4  germinal  et  29  prairial  an  4 ......  » ......  . . 


Département  de  la  Seine,  canton  de  Paris . 


. commissaire  à Pari®  ^ . 

1 substituts 

5 secrétaires  du  parquet  ..................... 

. commissaires  des  tribunaux,  placés  dans  les  communes  de  Toulouse, 
Bordeaux  s Mantes , Orléans , Lyon  , Rouen  , Bruxelles  , Gand  , Liège , 
Anvers 5 Marseille  et  Lille,  dont  la  population  est.de  5o,ooo  liabi- 

. commissaires  des  tribunaux,  placés  dans  les  communes  de  Caen. 
Nîmes,  Montpellier,  Rennes,  Angers,  Reims,  Metz,  Strasbourg, 
Versailles,  Amiens  et  Bruges,  dont  la  population  est  da  3o,ooo 
habituas  et  au-dessus  ..................... 

. commissaires -d  -s  autres  tribunaux,  y compris  les  trois  tribunaux  correc- 
tionnels du  Lee-Léman  , placés  dan  les  £omnma',s  dont  la  population 
est  au-dessous  de  3o,ooo  habitons  .......  • ......  . 


TRAITEMENS 

£2$  AUGMZNTAT20KS 

proposées. 


Tsaïtemzxï 

individuel. 


des  fonctio 
rangés  da 


6,000 

4,5oo 

s,  800 

6,000 

28,500 

3,600 

4.800 

3.600 

3, fa, 

../.a 

4.000 

3.000 

ë:z: 

3,000 

3a, 000 

3,200 

2,400 

i 

s, 400 

72,000 

# 

ts 

3 ,80c 

4,5oo 

6,000 

3,600 

3,600 

43,200 

3,ooc 

33,ooo 

a/,00 

924,000 

3,762,200 

OS  S ER  V,  A TI  OH  S, 


D’après  l’article  XXIII  de  la  Soi 
I 2 a fructidor  «il  3,  et  l’article 
III  de  celle  du,  24  brumaire  an  4 
le  traitement  des  commissaires  di 
Directoire  exécutif  près  les  tribunaux 
civils  doit  être  d’ua  tiers  er 
s celui  des  juges. 

D’après  l’article  premier  de  la  îos 
1 20  pluviôse  un  4 s traitement 
«les  substituts  des  commâssair. 

H exécutif  près  les  tribu 
civsls  doit  être  le  même  que  celui 


D’après  l’article  El  de  cette 
loi,  le  traitement  des  commi: 
du  Directoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  nou 
établis -dans  !a  commune  oit  siège  le 
tribunal  civil  doit  être  le  même  s 
celui  des  juges  du  tribunal  civil , 
avoit  été  établi  dans  la  commune  oh 
le  tribunal  correctionnel. 

în  a suivi  tes  mêmes  proportions 
s le  présent  tableau.-  On  y a 
(pris  jcs  deux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  tes  tribu- 
naux correctionnels  établis  è l’Es- . 
narre  et  à Pont-l’Évêque  par  les  lois 
des  3 et  s 5 germinal  «le  l’as  6. 

Les  traitemens  des  commissaires 
! Directoire  exécutif  et  de  leurs 
shstilnts  près  les  tribsimaux  pîiicés 
dans  k commune  els  Paris  sont  per 
tés,  d’après  les  fixations  faites  pai 
la  loi  du  27  lloréftl  an  6 , sauf  ceua 
des  deux  substituts  près  le  tribunal 
Correctionnel , qu’on  propose  de  par-  ! 
ter  à 3,000  fr.  au  lieu  de  2,666. 66  f. 

Les  traitemens  qui  sont  proposés 
• 'es  dif- 
dëpnr- 

nsenS  à ces  fixations. 


Troisième  rapport,  par  Andrieux . 


Traitemens 


!n.  IL  DÉPEN^harge  DES  dééartemens. 


oc  criminels  et  Accusateurs  publics. 


D E 5 

DU  N O M B R 


accusa 


a telles  publics.  . . . . 


AUX) 

T COMPOSÉS 

nirï1  placés. 


ivxeuues  rrept-nses  . . 

Départemens  de  la  Dp  le , Est 

I ' i et  Seine-ïnférit 

\ 10  présidens 

10  accusateurs  publics  . 

Menues  dépenses 

Départemens  du  Calvados,  Car 

et-  Oise  , et  Sonrne  ’ Moselle  , Bas-Rhin  , Seine- 

I I présidens 

u accusateurs  publics  .... 

Menues  dépenses 

Les  77  autres  dép, 

77  présidons*  . . i . . . 


t,  Dcux-Nèthes  , Ourthe Rhône 
mes  et  au  dessus. 


laies  et  au-dessus. 


T R A I T F.  M É N S 

JpAPRès  LES  AUGMtJHATIOXS 
rnoposÉEs. 


TbaitemeXs 

iiroposés. 

0,220 


4,3  oo 
5, 4"Q 
3o  o 


lus  de  3o,oco  âmes. 


Menues  dépenses 


Paris 

12  tribunaux  placés  dans  les  co. 
'*  tribunaux  dans  des  commun 
Oo5  y compris  les,  3 tribunaux  < 
3o,ooo  habitans  ... 


Paris 

170  autres  tribunaux  de  commerc 

Somme  supplémentaire  que 
tribunaux  } elles  ne  pourro 


* • * • . 

la  population  est  au-dessous  d( 


4,ooô 

4,3co 

700 


5,3co 


epenses , suivant  les  besoins  des 


1,200 

6co 


M 0 N T A X T 
des  traitemens 
des  juges  placés 
dans 
3,220' 


48,Ooo 

54,OCO 

8,000 


44,000 

4ç, 5 GO 
7,700 

246,400 

277,200 

53,900 


5,3co 

8,400 

5,5oo 

192,600 


1,200 

102,000 


200,000 


7,6i6,6i3*33j 


TIONS. 


entation 
veur  des 
de  Paris, 
u devoir 
•ci  cette 


Troisième  Rapport , 


to.  il  dépenses  judiciaires  a la  charge  des  départemens. 

Traitemens  lies  Juges , des  Présidons  des  tribunaux  criminels  et  Accusateurs  publics. 


DÉSIGNATION  IBS  TTlIBUNAtTX, 

DU  NOMBRE  DES  JUGES  SONT  ILS  SONT  COMPOSÉS 

DE  LA  POPULATION  DES  COMMUNES  OU  ILS  SONT  PLACÉS. 


2 Département  de  la  Seine  i ; . , 

Indemnité  de  50°  fr. , en  vertu  de  la  loi  du  27  floréal  an  6 , & chacun  de^6  juges  qui  doivent  exercer  Alternati- 
vement leurs  fonctions  au  tribunal  criiuinel  ...  1 • \ _•  * ■ ■ ' : ' ” “ 

Pareille  indemnité  de  5oo  fr. , en  vertu  de  la  même  loi , à chacun  des  s6  juges  qui  rempliront  les  fonctions 

de  directeurs  du  jury  d’accusation  de  la  commune  de  Paris  • « ' • • ■ • * 

Indemnité  du  tiers  du  traitement  accordé  par  la  loi  du  ib  vendémiaire  an  6 aux  deux  juges  appelés  a remplir  les 
fonctions  de  directeurs  de  jury  , présidenS  des  tribunaux  correctionnels  de  Franciade  ei  de  Clioisy  ..... 

Menues  dépenses.  • ••••.»•••••••••  j • ° • • ” ..........  » * * • " • ° 

- Départemens  de  la  Dyle,  Escaut,  Haute-Garonne , Gironde,  J.oire-Inférieure , Dcsx-Nèthes , Ourthe  , Rhône 
et  Seinc-Infcrieure  , dont  les  chefs-lieux  ont  Une  population,  de  5o,ooo  habitons  et  au-dessus . . 
so  tribunaux  , composés  ensemble  de  218  juges,  dont  17  dans  les  départemens  dont  les  tribunaux  correctionnels 
excèdent  le  nombre  de  3,  et  î juge  de  plus  à Bruxelles,  à cause  du  second  directeur  du  jury  qui  a y été  établi. 
Indemnité  proposée  de  3oo  fr.  en  faveur  de  102  juges  qui  sont  appelés  à faire  pendant  six  mois  Se  service  des  tn- 
biuiaux  triminels  et  des  tribunaux  correctionnels  dansles  chefs-lieux  de  département'.  .......... 

3y  Indemnité  du  riers  du  traitement  pour  les  3 7 juges  appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jury  dans  les  3 7 înbu- 
' naux  correctionnels  établis  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  des  dix  départemens  ci-dessus  désignés. 

Menues  dépenses.  jhV**  1 

Départemens  du  Calvados , Gard,  Hérault , Ille-et-Vilaine , Lys,  Maine-et-Loire,  Marne , Moselle , Bas-Rhin , 
Seine-et-Oisc , et  Somme  , dont  les  chefs-lieux  okt  une  population  de  3o,ooo  habitons  et  au-dessus. 
n tribunaux,  composés  ensemble  de  a3sp  juges  , dont  19  Sans  les  départemens  dont  les  tribunaux  correctionnels 
excèdent  le  nombre  de  trois  . . . . . - . • • • • - ■ • • ■ • • • ■ • "h  • ",  • “ ■ * *.  ■ * • 

Indemnité  proposée  de  5oo  fr.  en  faveur  de.  1 10  juges  qui  sont  appelés  à faire  pendant  six  mors  ie  service  des 

tribunaux  criminels  et  des  tribunaux  correctionnels  dans  les  chefs-lieux  de  dépc 

4i  Indemnité  du  tiers  du  traitement  pour  les  4i  juges  appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jury,  présidons  des 
41  tribunaux  correctionnels  placés  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux- 

Menues  dépenses.  • 

Les  77  autres  départemens , y compris  celui  du  Lac-Lémàn  , dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  au-dessous 
de  3o,coo  habitons. 

tribunaux,  composés  ensemble  de  i6a3  juges,  dont  76  dans  les  départemens  dont  [les  tribunaux  correctionnels 
excèdent  le  nombre  de  trois , et  7 juges  de  plus  qui  ont  été  établis  dans  les  départemens  du  Nord , à 1 effet  de 

porter  à 3o  le  nombre  des  juges  qui  sont  établis»  *^23 

Indemnité  proposée  de  3oo‘  fr.  en  faveur  de  770  juges  qui  sonfappelés  t\  faire  pendant  six  mois  le  service  des 
tribunaux  criminels  et  dc3  tribunaux  correctionnels  placés  dans  les  chefs-lieux  de  département 
a3o  Indemnité  du  tiers  du  traitement  pour  les  2Îo  juges  appelés  aux  fonctions  de  directeurs  du  jury  , présider 
c3o  tribunaux  correctionnels  établis  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département 
Menues  dépenses. 


Département  de  la  Seine. 

Président  - . 

Vice-président 
Accusateur  public 
Substitut  de  l’accusateur  public 
s secrétaire  du  parquet  de  P.iccusatenr  public 
, Meuues  dépenses  . ........... 

Départemens  de  la  Dyle,  Escaut,  Haute-Garonne , Gironde  , Loire- Inférieurs , Loiret . 

, et  Seine-Inférieure , dont  les  chefs-lieux  ont  une  population  de  5o,ooo  am 
t o présidens  . . . 

10  accusateurs  publ) 

Menues  dépenses. 

Départemens  du  Calvados,  Gard,  Hérault , Hlc-st- Vilaine  , Lys  , Maine-ct-L) 
et- Oise  , et  Somme  f dont  Iss  clçfs-lieux  ont  une  populati 

11  présidens  .... 

; 1 accusateurs  public; 

Menues  dép 

Les  77  autres  départemens  dont  les  chefs-lieux  01 
77  présidons*  . . * ■ 

77  accusateurs  publics 
Menue*  dépenses. 


12  tribunaux  placés  dans  les  communes  dont  la  population 
î j tribunaux  dans  des  communes  de  3o  i\  £0,000  habitons 
385  y compris  les  3 tribunaux  correctionnels  du  lac  Lémflh,  dans  des 
3o,ooo  habitons 


Paris. 

170  autres  tribunaux  de  commerct 

Supplément  aux  menues  dépenses. 

Somme  supplémentaire  que  1e  ministro  sera  autorisé  à allouer  pour  les  menues 
tribunaux  5 elles  ne  pourront  excéder 


Troisième  Rapport , par  Andriaux. 


I I I. 


N°. 


DÉPENSES  JUDICIAIRES 

A LA  CHARGE  DES  CANTONS. 

Tmitemens  des  juges-de-paix . 


INDICATION 

TRAIT  EMENS 

! 

_ j 

i 

DU  NOMBRE 

QUI  SONT 

PROPOSÉS. 

OBSERVATIONS. 

DES  JUSTICES  DE  PAIX, 

V \ 

Montant 

ainsi  que  de  la  population  des  communes  oli  elles 

Traitement 

des  traitemens 

sont  placées. 

individuel. 

rangés  dans 

. - 

la  même  classe. 

48  juges-de-paix  à Paris,  dont  la  population  ne 

’ 

peut  se  comparer  avec  celle  de  toutes  les 
autres  communes  de  la  République  .... 

. • 2,100  . 

100,800  . 

Indemnité  du  juge-de-paix  de  la  division  de  la 

Butte-des-MoulHQk  , à raison  des  travaux 
extraordinaires  que  lui  occasionne  la  police 

D’après  l’augmentation 

3i  juges-de-paix  dans  les  communes  de  Marsei’le , 

proposée  en  faveur  des 
juges-de-paix  de  Paris, 

Bordeaux  et  Lyon,  dont  la  population  excède 

on  n’a  pas  cru  devoir 

cent  mille  liabitans.  . 

O 

O 

CO 

58, 800  . 

comprendre  ici  cette 
indemnité. 

5 9 juges-de-paix  dans  les  communes  de  Bruxelles, 

Gand , Toulouse , Nantes,  Orléans , Anvers, 
Lille,  Liège  et  Rouen,  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  habitans  et  au-dessus  . 

. . i,5oo  . 

88,5oo  . 

43  juges-de-paix  dans  les  communes  de  Caen, 

t 

Nîmes  , Montpellier  , Rentres  , Bruges  , 
Angers,  Reims,  Metz,  Strasbourg,  Ver- 

sailles  et  Amiens , dont  la  population  est 
de  trente  mille  liabitans  et  au-dessus  . . . | 

. . 1,200  . 

5i,6oo  . 

- 

5730  juges-de-paix,  y compris  ceux  du  département 

du  Léman , dans  les  autres  communes  de  la 
République  dont  la  population  est  au-dessous 

de  trente  mille  liabitans 

O 

O 

CN 

5, 157,000  . 

5911 

, — — < 

T O T A L . ! 

1 

1 

5,456,700  . 

Troisième  rapport , par  Andrieux. 


viennent  de  celles  des  besoins  réels  , ou  seulement  de  l’opinion  des 
administrateurs. 

Ce  qu’il  y a de  plus  certain  , c’est  l’impossibilité  de  faire  , quant  à 
présent,  une  fixation  juste  et  égale  aux  besoins. 

Le  ministre  propose  de  l’autoriser  à allouer  pour  ca  objet  des 
sommes  supplémentaires  à celles  fixées  pour  les  dépenses  des  tribu- 
naux : ces  sommes  réunies  ne  pourront  excéder  200,000  fr.  ; et  le 
ministre  s’engage  à en  faire  la  répartition  avec  l’économie  la  plus 
sévère,  et  à n’en  autoriser  l’emploi  total  qu’autant  qu’il  sera  néces- 
sité parles  besoins  les  plus  réels  et  les  plus  indispensables. 

Votre  commission  est  d’avis  d’adopter  cette  mesure  , 

i°.  Parce  que  les  besoins  des  tribunaux  ne  sont  pas  exactement 
connus,  que  cependant  il  est  indispensable  d’y  satisfaiie  , et  que 
personne , autre  que  le  ministre  de  la  justice  , ,ne  peut  réunir  les 
éclaircissemens  nécessaires. 

2°.  Parce  que  ce  n’est  point  un  crédit  qu’on  ouvre  au  ministre  , 
ce  n’est  point  une  somme  de  200,000  fr.  de  plus  mise  à sa  disposition  ; 
c’est  une  simple  autorisation  que  vous  lui  donnez  d’allouer,  lorsqu’il 
en  aura  reconnu  la  nécessité , une  dépense  de  plus  dans  les  états  que 
les  administrations  centrales  doivent  lui  soumettre. 

Il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de  parvenir  à une  fixation  suffisante  et 
juste  en'même  temps  de  ces  menues  dépenses. 

Voilà  votre  commission  parvenue  à la  fin  de  sa  tâche;  elle  a com- 
plété les  rapports  qu’elle  vous  devoit  sur  les  traitera ens  et  les  dé- 
penses de  l’ordre  judiciaire.  Il  ne  lui  reste  plus  : 

D’un  côté,  qu’à  vous  soumettre  un  projet  de  résolution  qui  est 
le  résultat  des  trois  rapports  qu’elle  vous  a présentés  ; 

De  l’autre  , qu’à  vous  rappeler  encore  ce  qu’elle  vous  a déjà  dit 
plusieurs  fois , ce  que  notre  collègue  Laujacq  vous  répétoit  il  y a 
peu  de  jours  : qu’il  est  instant,  irès-instant,  de  faire  payer  aux  juges, 
et  sur  - tout  aux  juges-de-paix  , plus  d’un  an  d’arriéré  qui  leur  est 
dû  ; qu’il  est  douloureux  de  voir  les  juges  réduits  aux  angoisses  du 
besoin  , plusieurs  d’entre  eux  forcés  de  donner  leur  démission  ; que, 
si  l’on  veut  conserver  un  ordre  judiciaire,  il  faut  remédier  à ce  dé- 
sordre. Vous  avez  ordonné  plusieurs  fois  à votre  commission  des 
finances  de  faire  un  rapport  de  ces  objets  , et  yous  i’avez  ajourné  à 
septidi. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolution  que  je  vais  présenter  , et 
qui  est  relatif  à la  fixation  des  traitemens  , à compter  du  premier 
vendémiaire  an  7 , soit  mis  à la  discussion  immédiatement  après 
qu’il  aura  été  distribué. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTIO  N. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  s’agit  de  fixer 
les  traitemens  et  dépenses  de  l’ordre  judiciaire , à compter  du 
commencement  de  l’an  7 , et  que  déjà  le  premier  trimestre  de 
cette  année  est  plus  qu’écoulé  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Conseil  des  Cinq-Cents  prend  la  réso- 
lution suivante. 

Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  7 , les  traitemens 
et  dépenses  de  l’ordre  judiciaire  demeurent  fixés  ainsi  qu’il  suit, 

I I. 

Ces  traitemens  et -dépenses  sont  , les  uns  à la  charge  du 
trésor  public  , les  autres  à la  charge  des  départemens  , les  autres 
enfin  à la  charge  des  cantons. 

III. 

Dépenses  àda  charge  du  trésor  public. 

Les  traitemens  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  de 
leurs  substituts  près  les  tribunaux  civils  et  criminels  des  dépar- 
temens , et  près  les  tribunaux  correctionnels  , sont  et  demeurent 
fixés  , conformément  à l’état  annexé  à la  présente  résolution. 


En  conséquence  la  somme  de  1,762,200  francs  , montant  dudit 
état , sera  ajoutée  aux  dépenses  du  ministère  de  la  justice  fixées , 
par  la  loi  du  2 frimaire  an  7 , à 6,614,496  francs  ; et  ces  dépenses 
demeureront  fixées , pour  l’an  7 , à la  somme  de  8,376,696  fr. 

V. 

Dépenses  à la  charge  des  départemens . 

Les  traitemens  des  juges  , des  présidens  des  tribunaux  criminels, 
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et  des  accusateurs  publics , et  les  menues  dépenses  des  tribunaux 
civils,  criminels,  correctionnels  et  de  commerce , sont  et  demeu- 
rent fixés  , conformément  à l’état  annexé  à la  présente  résolution. 


En  ce  qui  concerne  les  menues  dépenses  , outre  les  sommes 
fixées  par  la  présente  résolution  pour  y subvenir  , et  en  cas 
d’insuffisance , le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à allouer  des 
supplémens  de  dépenses  aux  différens  tribunaux  suivant  leurs 
besoins  réels  et  indispensables  ; la  totalité  de  ces  sommes  supplé- 
mentaires ne  pourra  excéder  200,000  fr. 

y 1 1. 


Dépenses  à la  charge  des  cantons. 

Les  traitemens  des  juges- de- paix  sont  et  demeurent  fixés  confor- 
mément à l’état  annexé  à la  présente  résolution.  ( N°.  III.  ) 

VIII. 


A l’égard  des  traitemens  et  salaires  des  greffiers  et  commis- 
greffiers  des  tribunaux  civils  , criminels  , correctionnels  et  de 
commerce  , et  des  juges-de-paix  , ils  seront  fixés  par  une  ou  plu- 
sieurs résolutions  particulières  sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  fixer  et  régulariser  les  droits  de  greffe  et  d’expédition 
des  actes  judiciaires. 

IX. 


Les  désignations  de  population  portées  aux  états  ci -annexés 
ne  sont  qu’indicatives , et  non  absolues.  Les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires seront  fixés  par  les  administrations  centrales  de  dépar- 
tement ou  par  celles  de  canton  , d’après  la  population  réelle 
des  communes  on  résident  les  tribunaux  ou  les  juges-de-paix. 


i 


La  population  de  chacune  de  ces  communes  venant  â chang< 
es  traitemens  des  fonctionnaires  séfont  augmentés  ou  dimim 


(!  A 


*\ 


\ 


k raison  du  changement  survenu  dans  la  population  de  la  com- 
mune. 

X I. 

S’il  s’élève  quelques  réclamations  soit  de  la  part  des  fonction- 
naires , soit  de  celle  dés  administrés  contre  la  fixation  faite  de 
la  population , la  réclamation  sera  jugée  par  l’administration  du 
canton  , lorsqu’il  s’agira  d’une  dépense  à la  charge  du  canton  ; 
par  l’administration  centrale  du  département , lorsqu'il  sera  question 
d’une  dépense  à la  charge  du  département  ; et  par  le  Directoire 
exécutif,  lorsque  ce  sera  une  dépense  à la  charge  du  trésor 
public. 

Les  décisions  des  administrations  de  canton  pourront  être 
soumises  à la  révision  de  Padministration  centrale  de  départe- 
ment , qui  pourra  les  confirmer  ou  les  infirmer  ; et  celles  des 
administrations  centrales  de  département,  au  Directoire  exécutif. 

XII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE 

i 

Nivôse, 


NATIONALE. 


.1 


